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<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anna Deparnay-Grunenberg</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe -1 (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	[bookmark: _GoBack]-1.	attend des stratégies régionales en matière d’environnement qu’elles soient conformes à la logique du pacte vert, y compris au principe de «ne pas nuire», et spécifiquement conçues pour contribuer à la réalisation des objectifs de développement durable, dans le plein respect de l’accord de Paris et des objectifs de la neutralité climatique de l’Union; estime qu’il est important de veiller à ce qu’une part suffisante des fonds de cohésion soit affectée et utilisée de façon adéquate aux échelons régional et local dans le but de lutter contre le changement climatique et de préserver la biodiversité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anna Deparnay-Grunenberg</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	1.	insiste pour que les investissements au titre de la politique de cohésion continuent de cibler les trois catégories existantes, à savoir les régions moins développées, les régions en transition et les régions plus développées, et pour que les stratégies en matière d’environnement soient ajustées afin de correspondre au ciblage pertinent, en rapport avec les trois catégories susmentionnées, en mettant particulièrement l’accent sur les mesures d’atténuation à destination des régions présentant des secteurs économiques à forte intensité de carbone;
	1.	insiste pour que les investissements au titre de la politique de cohésion continuent de cibler les trois catégories existantes, à savoir les régions moins développées, les régions en transition et les régions plus développées, et pour que les stratégies en matière d’environnement et l’objectif de neutralité climatique soient au centre des décisions de financement, en mettant particulièrement l’accent sur une transition juste pour les régions présentant des secteurs économiques à forte intensité de carbone;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carles Puigdemont i Casamajó</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	1.	insiste pour que les investissements au titre de la politique de cohésion continuent de cibler les trois catégories existantes, à savoir les régions moins développées, les régions en transition et les régions plus développées, et pour que les stratégies en matière d’environnement soient ajustées afin de correspondre au ciblage pertinent, en rapport avec les trois catégories susmentionnées, en mettant particulièrement l’accent sur les mesures d’atténuation à destination des régions présentant des secteurs économiques à forte intensité de carbone;
	1.	insiste pour que les investissements au titre de la politique de cohésion continuent de cibler les trois catégories existantes, à savoir les régions moins développées, les régions en transition et les régions plus développées, et pour que les stratégies en matière d’environnement soient ajustées afin de correspondre au ciblage pertinent, en rapport avec les trois catégories susmentionnées, en mettant particulièrement l’accent sur les mesures d’atténuation à destination des régions présentant des secteurs économiques à forte intensité de carbone; estime que la nouvelle politique de cohésion offre aux États membres, aux régions et aux municipalités la possibilité de créer des projets visant l’autosuffisance énergétique, lorsque cela s’avère possible, en vue d’accroître leur résilience énergétique et de diversifier les sources d’énergie, conformément au pacte vert et à l’objectif de neutralité climatique poursuivi par l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel García Muñoz, Vera Tax</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	1.	insiste pour que les investissements au titre de la politique de cohésion continuent de cibler les trois catégories existantes, à savoir les régions moins développées, les régions en transition et les régions plus développées, et pour que les stratégies en matière d’environnement soient ajustées afin de correspondre au ciblage pertinent, en rapport avec les trois catégories susmentionnées, en mettant particulièrement l’accent sur les mesures d’atténuation à destination des régions présentant des secteurs économiques à forte intensité de carbone;
	1.	insiste pour que les investissements au titre de la politique de cohésion continuent de cibler les trois catégories existantes, à savoir les régions moins développées, les régions en transition et les régions plus développées, et pour que les stratégies en matière d’environnement soient ajustées afin de correspondre au ciblage pertinent, en rapport avec les trois catégories susmentionnées, en mettant particulièrement l’accent sur les mesures d’atténuation à destination des régions présentant des secteurs économiques à forte intensité de carbone; remarque qu’il convient d’accorder une attention particulière aux besoins en matière de cohésion et aux défis auxquels sont confrontés les régions périphériques, rurales et ultrapériphériques, ainsi que les îles, les régions peu peuplées et les autres territoires géographiquement désavantagés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Elżbieta Katarzyna Łukacijewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	1.	insiste pour que les investissements au titre de la politique de cohésion continuent de cibler les trois catégories existantes, à savoir les régions moins développées, les régions en transition et les régions plus développées, et pour que les stratégies en matière d’environnement soient ajustées afin de correspondre au ciblage pertinent, en rapport avec les trois catégories susmentionnées, en mettant particulièrement l’accent sur les mesures d’atténuation à destination des régions présentant des secteurs économiques à forte intensité de carbone;
	1.	insiste pour que les investissements au titre de la politique de cohésion continuent de cibler les trois catégories existantes, à savoir les régions moins développées, les régions en transition et les régions plus développées, et pour que les stratégies en matière d’environnement soient ajustées afin de correspondre au ciblage pertinent, en rapport avec les trois catégories susmentionnées, en mettant particulièrement l’accent sur les mesures d’atténuation à destination des régions présentant des secteurs économiques à forte intensité de carbone; estime qu’il convient d’envisager, dans le cadre de ces mesures, le recours au gaz naturel en tant que solution de secours pour les sources d’énergie renouvelable;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Elsi Katainen, Izaskun Bilbao Barandica, Jan-Christoph Oetjen, Caroline Nagtegaal</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	1.	insiste pour que les investissements au titre de la politique de cohésion continuent de cibler les trois catégories existantes, à savoir les régions moins développées, les régions en transition et les régions plus développées, et pour que les stratégies en matière d’environnement soient ajustées afin de correspondre au ciblage pertinent, en rapport avec les trois catégories susmentionnées, en mettant particulièrement l’accent sur les mesures d’atténuation à destination des régions présentant des secteurs économiques à forte intensité de carbone;
	1.	insiste pour que la politique de cohésion continue d’investir au profit de toutes les régions, sur la base des trois catégories existantes, à savoir les régions moins développées, les régions en transition et les régions plus développées, et pour que les stratégies en matière d’environnement soient ajustées afin de correspondre au ciblage pertinent, en rapport avec les trois catégories susmentionnées, en mettant particulièrement l’accent sur les mesures d’atténuation à destination des régions présentant des secteurs économiques à forte intensité de carbone;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Maria Grapini</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	1.	insiste pour que les investissements au titre de la politique de cohésion continuent de cibler les trois catégories existantes, à savoir les régions moins développées, les régions en transition et les régions plus développées, et pour que les stratégies en matière d’environnement soient ajustées afin de correspondre au ciblage pertinent, en rapport avec les trois catégories susmentionnées, en mettant particulièrement l’accent sur les mesures d’atténuation à destination des régions présentant des secteurs économiques à forte intensité de carbone;
	1.	insiste pour que les investissements au titre de la politique de cohésion ciblent notamment trois catégories existantes, à savoir les régions moins développées, les régions en transition et les régions transfrontalières, et pour que les stratégies en matière d’environnement soient ajustées afin de correspondre au ciblage pertinent, en rapport avec les trois catégories susmentionnées, en mettant particulièrement l’accent sur les mesures d’atténuation à destination des régions présentant des secteurs économiques à forte intensité de carbone;


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anna Deparnay-Grunenberg</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	1 bis.	insiste sur le fait que les autorités régionales et locales ont un rôle clé à jouer à toutes les étapes: la planification, la préparation et la mise en application; soutient fermement le «principe de partenariat» et la participation des organisations non gouvernementales (ONG) et d’autres parties prenantes, ainsi que des autorités régionales et locales, au processus de consultation; encourage une hausse du financement direct de l’Union en faveur des autorités locales et régionales, afin d’améliorer leur efficacité, garantir la cohérence et alléger la charge administrative; rappelle que la transparence et une communication proactive en ce qui concerne les fonds disponibles constituent aussi des conditions importantes pour s’assurer que ces derniers sont utilisés de la façon la plus efficace possible;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Elsi Katainen, Izaskun Bilbao Barandica, Jan-Christoph Oetjen, Caroline Nagtegaal</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	1 bis.	souligne que dans le cadre de la politique de cohésion, le Fonds européen de développement régional (FEDER) et le Fonds de cohésion ont constitué les principales sources de financement d’une intervention dans le domaine des transports, avec une allocation de plus de 70 milliards d’EUR au cours de la période de financement 2014-2020, et que la gestion de la politique de cohésion relève de la responsabilité partagée de l’Union et des États membres, ce qui rend ce processus plus décentralisé;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anne-Sophie Pelletier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	1 bis.	rappelle que les plus fortes inégalités de revenus sont constatées dans les régions les plus riches, insiste pour que localités concentrant des difficultés sociales, en termes d’accès aux transports et aux services publics, fassent l’objet de la plus grande attention de la politique de cohésion quel que soit le niveau de revenu de leur région;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sara Cerdas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	1 bis.	insiste sur la nécessité d’une utilisation effective des fonds de cohésion dans les régions ultrapériphériques en raison de leur éloignement géographique et de leur dispersion territoriale; recommande l’adoption et la mise en œuvre de politiques visant à réduire leur déficit en accessibilité avec le continent européen;


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Vera Tax, Josianne Cutajar, Isabel García Muñoz, Marianne Vind, Giuseppe Ferrandino, Rovana Plumb, Sara Cerdas, Johan Danielsson, Maria Grapini</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	1 bis.	souligne que les émissions de gaz à effet de serre (GES) provenant des transports représentent 27 % des émissions globales de l’Union, qu’elles sont les seules à continuer d’augmenter, et qu’à cet égard, il est impératif que le transport contribue à atteindre la neutralité climatique d’ici à 2050;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rovana Plumb, Vera Tax</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	1 bis.	souligne que le secteur des transports permet à tous les groupes économiques et sociaux de bénéficier d’un accès aux marchés, à l’emploi, aux soins de santé et à l’éducation, en couvrant une large étendue géographique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Caroline Nagtegaal</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	1 ter.	attire l’attention sur le transfert du Fonds de cohésion au mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) et souligne qu’au titre du prochain cadre financier pluriannuel 2021-2027, les projets de transport appuyés par l’enveloppe dite de cohésion feront l’objet d’un processus destiné à favoriser la résilience au changement climatique et devront contribuer à la réalisation des objectifs climatiques à hauteur de 60 % de l’enveloppe financière globale du MIE;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Elsi Katainen, Izaskun Bilbao Barandica, Jan-Christoph Oetjen, Caroline Nagtegaal</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 quater (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	1 quater.	souligne que l’intégration de l’environnement dans la politique de cohésion s’est approfondie au fil du temps; fait remarquer que si les fonds soutenant une part plus élevée de projets routiers affaiblissent la performance en matière de suivi de l’action pour le climat, les routes sont néanmoins essentielles pour améliorer la qualité de la desserte des régions qui ne disposent pas d’un réseau routier de qualité; observe qu’au cours de la dernière période financière 2014-2020, 25 % de la somme totale allouée au transport au titre de la politique de cohésion a contribué à la lutte contre les changements climatiques, et ce malgré les nombreux projets qui étaient destinés aux routes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Elsi Katainen, Izaskun Bilbao Barandica, Jan-Christoph Oetjen, Caroline Nagtegaal</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	1 quinquies.	souligne le rôle que jouent les secteurs des transports et du tourisme dans la transition vers une économie plus verte et à faible intensité de carbone; demande une forte intégration de ces secteurs dans les stratégies et les feuilles de route régionales pour le climat;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Elsi Katainen, Izaskun Bilbao Barandica, Jan-Christoph Oetjen, Caroline Nagtegaal</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 sexies (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	1 sexies.	souligne les besoins d’investissement des régions et des municipalités qui évoluent vers une mobilité plus durable et intelligente; met en exergue, à cet égard, les possibilités de financement au titre de programmes de l’Union, tels que le FEDER, le Fonds de cohésion, le programme pour l’environnement et l’action pour le climat, le programme Horizon et le Fonds pour une transition juste;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Elsi Katainen, Izaskun Bilbao Barandica, Jan-Christoph Oetjen, Caroline Nagtegaal</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 septies (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	1 septies.	souligne qu’en général, la stratégie d’intégration de l’environnement est plus clairement définie pour les fonds gérés de manière centralisée, alors que dans le cas des fonds relevant de la gestion partagée au titre de la politique de cohésion, l’intégration de considérations environnementales spécifiques dans les appels à propositions ainsi que l’instruction, la sélection et le suivi des projets, notamment les projets de moindre ampleur, relèvent largement du pouvoir d’appréciation des autorités de gestion au sein de chaque État membre; demande dès lors aux États membres de veiller à ce que les autorités de gestion favorisent et encouragent l’intégration des considérations environnementales dans des projets au-delà de la phase de programmation, par exemple en formulant des orientations ou en organisant des activités de sensibilisation à l’intention des candidats;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Elsi Katainen, Izaskun Bilbao Barandica, Jan-Christoph Oetjen, Caroline Nagtegaal</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 octies (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	1 octies.	souligne qu’il est nécessaire d’adopter une stratégie cohérente d’intégration de l’environnement dans les investissements dans les transports, qui peut être garantie par l’harmonisation de la programmation avec la phase de mise en application du projet;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Elsi Katainen, Izaskun Bilbao Barandica, Jan-Christoph Oetjen, Caroline Nagtegaal</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 nonies (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	1 nonies.	estime que pour mieux garantir l’intégration de l’environnement dans les projets de transport, le financement au titre de la politique de cohésion devrait renforcer l’intégration entre le secteur des transports et ceux de l’énergie et du numérique, afin d’exploiter et de maximiser les synergies potentielles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Elsi Katainen, Izaskun Bilbao Barandica, Jan-Christoph Oetjen, Caroline Nagtegaal</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	2.	souligne que les fonds de cohésion doivent avant tout répondre aux besoins des régions ciblées et qu’ils doivent contribuer au bien-être des citoyens et des communautés qui y résident ainsi qu’améliorer leurs conditions de vie;
	2.	souligne que les fonds de la politique de cohésion doivent répondre aux objectifs stratégiques communs de l’Union et aux besoins des régions ciblées, et que les investissements doivent dès lors contribuer à l’intensification de la recherche et de l’innovation, de la croissance et de la compétitivité, ainsi qu’à la promotion de la mobilité durable et de la connectivité et à l’amélioration du bien-être des citoyens et des communautés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carles Puigdemont i Casamajó</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	2.	souligne que les fonds de cohésion doivent avant tout répondre aux besoins des régions ciblées et qu’ils doivent contribuer au bien-être des citoyens et des communautés qui y résident ainsi qu’améliorer leurs conditions de vie;
	2.	souligne que les fonds de cohésion doivent avant tout répondre aux besoins des régions ciblées et qu’ils doivent contribuer au bien-être des citoyens et des communautés qui y résident ainsi qu’améliorer leurs conditions de vie; estime que les régions européennes sont très diverses sur le plan géographique et qu’elles sont dès lors susceptibles d’avoir besoin de solutions sur mesure pour améliorer leurs systèmes de transport et d’infrastructure, qui doivent s’appuyer sur des solutions vertes et propres pour être plus compétitifs à l’avenir;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sara Cerdas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	2.	souligne que les fonds de cohésion doivent avant tout répondre aux besoins des régions ciblées et qu’ils doivent contribuer au bien-être des citoyens et des communautés qui y résident ainsi qu’améliorer leurs conditions de vie;
	2.	souligne que les fonds de cohésion doivent avant tout répondre aux besoins des régions ciblées et qu’ils doivent contribuer au bien-être des citoyens et des communautés qui y résident ainsi qu’améliorer leurs conditions de vie; que les fonds de cohésion doivent être utilisés pour des projets qui apportent une valeur ajoutée sur le plan économique, social et environnemental pour les régions;


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andor Deli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	2.	souligne que les fonds de cohésion doivent avant tout répondre aux besoins des régions ciblées et qu’ils doivent contribuer au bien-être des citoyens et des communautés qui y résident ainsi qu’améliorer leurs conditions de vie;
	2.	souligne que les fonds de cohésion doivent avant tout répondre aux besoins des régions ciblées et qu’ils doivent contribuer au bien-être des citoyens et des communautés qui y résident ainsi qu’améliorer leurs conditions de vie, et ainsi garantir une cohésion territoriale, sociale et économique entre les régions de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anna Deparnay-Grunenberg</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	2.	souligne que les fonds de cohésion doivent avant tout répondre aux besoins des régions ciblées et qu’ils doivent contribuer au bien-être des citoyens et des communautés qui y résident ainsi qu’améliorer leurs conditions de vie;
	2.	souligne que les fonds de cohésion doivent avant tout répondre aux besoins des régions ciblées, avec pour objectif particulier de favoriser en temps utile les transitions numérique et écologique, et qu’ils doivent contribuer au bien-être des citoyens et des communautés qui y résident ainsi qu’améliorer leurs conditions de vie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gheorghe Falcă, Marian-Jean Marinescu, Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Andor Deli, Elissavet Vozemberg-Vrionidi, Benoît Lutgen, Barbara Thaler</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	2.	souligne que les fonds de cohésion doivent avant tout répondre aux besoins des régions ciblées et qu’ils doivent contribuer au bien-être des citoyens et des communautés qui y résident ainsi qu’améliorer leurs conditions de vie;
	2.	souligne que les fonds de cohésion doivent avant tout répondre aux besoins des régions ciblées et qu’ils doivent contribuer au bien-être des citoyens et des communautés qui y résident ainsi qu’améliorer leurs conditions de vie, étant donné qu’ils ont pour objectif premier la cohésion;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel García Muñoz, Vera Tax</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	2.	souligne que les fonds de cohésion doivent avant tout répondre aux besoins des régions ciblées et qu’ils doivent contribuer au bien-être des citoyens et des communautés qui y résident ainsi qu’améliorer leurs conditions de vie;
	2.	souligne que les fonds de cohésion doivent avant tout répondre aux besoins des régions ciblées et stimuler la croissance socio-économique et la création d’emplois, et qu’ils doivent contribuer au bien-être des citoyens et des communautés qui y résident ainsi qu’améliorer leurs conditions de vie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Elżbieta Katarzyna Łukacijewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	2.	souligne que les fonds de cohésion doivent avant tout répondre aux besoins des régions ciblées et qu’ils doivent contribuer au bien-être des citoyens et des communautés qui y résident ainsi qu’améliorer leurs conditions de vie;
	2.	souligne que les fonds de cohésion doivent avant tout répondre aux besoins des régions ciblées et les plus pauvres et qu’ils doivent contribuer au bien-être des citoyens et des communautés qui y résident, améliorer leurs conditions de vie et stimuler les économies locales;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Elżbieta Katarzyna Łukacijewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	2 bis.	reconnaît l’importance des fonds de cohésion dans la réalisation des principes liés à la politique de cohésion et en tant qu’instrument visant à dynamiser les régions les moins peuplées, ultrapériphériques et montagneuses; souligne que, dans le cadre de la politique de cohésion, une attention particulière devrait être accordée aux régions au sein desquelles plusieurs types d’infrastructures sont sous-développées et souffrent d’un manque d’investissements, et notamment aux infrastructures gazières, ce qui permettra une transition énergétique sans heurts des régions;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sara Cerdas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	2 bis.	réaffirme que la politique de cohésion doit demeurer l’un des principaux instruments d’action européenne pour l’ère post-2020, en particulier eu égard aux RUP, qui doivent s’efforcer d’atténuer les disparités régionales qui sont encore marquées; que les investissements européens dans ces régions ne visent pas seulement à combler les retards et à compenser les désavantages mais entraînent également des bénéfices pour toute l’Union européenne;


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rovana Plumb</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	2 bis.	souligne le rôle que joue la politique de cohésion pour aider le secteur des transports à relever les principaux défis auxquels il est confronté au sein de l’Union, notamment le bon fonctionnement de l’espace européen unique des transports, la connexion de l’Europe à des réseaux d’infrastructures de transport modernes, multimodaux et sûrs et la transition vers une mobilité à faible taux d’émissions;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anna Deparnay-Grunenberg</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	2 bis.	souligne que les infrastructures mises en place dans le cadre de la politique de cohésion doivent soutenir l’achèvement des petites liaisons ferroviaires transfrontières manquantes et l’amélioration des ramifications du réseau des itinéraires cyclables européens, pour ainsi contribuer à l’intégration européenne et à la dynamisation des régions rurales et frontalières;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Elsi Katainen, Izaskun Bilbao Barandica, Jan-Christoph Oetjen, Caroline Nagtegaal</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	3.	rappelle que la méthode de répartition des fonds doit continuer de s’appuyer principalement sur le PIB par habitant et que les nouveaux critères devraient uniquement concerner la faiblesse du niveau d’éducation, la lutte contre le changement climatique et la transition climatique, et être plus précisément axés sur le chômage, notamment à la lumière des conséquences économiques, sociales et en matière d’emploi de la pandémie de COVID-19;
	3.	estime qu’à la lumière des conséquences économiques, sociales et en matière d’emploi de la pandémie de COVID-19, notamment dans les secteurs les plus touchés, tels que les transports et le tourisme, la politique de cohésion devrait soutenir le financement d’une reprise durable de ces secteurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julie Lechanteux, Philippe Olivier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	3.	rappelle que la méthode de répartition des fonds doit continuer de s’appuyer principalement sur le PIB par habitant et que les nouveaux critères devraient uniquement concerner la faiblesse du niveau d’éducation, la lutte contre le changement climatique et la transition climatique, et être plus précisément axés sur le chômage, notamment à la lumière des conséquences économiques, sociales et en matière d’emploi de la pandémie de COVID-19;
	3.	rappelle que la méthode de répartition des fonds ne devrait pas s’appuyer uniquement sur le niveau du PIB par habitant, ou sur la faiblesse du niveau d’éducation, ou encore sur le chômage, qui restent bien évidemment des critères pertinents, notamment à la lumière des conséquences économiques et sociales en matière d’emploi dans le contexte de la pandémie de COVID-19; mais elle devrait prendre en compte également la configuration du territoire, et en particulier les questions liées aux risques d’inondation et aux phénomènes météorologiques qui engendrent de manière récurrente de graves dommages humains et matériels;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anna Deparnay-Grunenberg</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	3.	rappelle que la méthode de répartition des fonds doit continuer de s’appuyer principalement sur le PIB par habitant et que les nouveaux critères devraient uniquement concerner la faiblesse du niveau d’éducation, la lutte contre le changement climatique et la transition climatique, et être plus précisément axés sur le chômage, notamment à la lumière des conséquences économiques, sociales et en matière d’emploi de la pandémie de COVID-19;
	3.	rappelle que la méthode de répartition des fonds doit continuer de s’appuyer principalement sur le PIB par habitant, en accordant une attention particulière aux régions affichant de faibles niveaux de revenu et d’éducation, et que les nouveaux critères devraient uniquement concerner la lutte contre le changement climatique, la transition climatique et la lutte contre le chômage par la création d’emplois verts, notamment à la lumière des conséquences économiques, sociales et en matière d’emploi de la pandémie de COVID-19;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carles Puigdemont i Casamajó</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	3.	rappelle que la méthode de répartition des fonds doit continuer de s’appuyer principalement sur le PIB par habitant et que les nouveaux critères devraient uniquement concerner la faiblesse du niveau d’éducation, la lutte contre le changement climatique et la transition climatique, et être plus précisément axés sur le chômage, notamment à la lumière des conséquences économiques, sociales et en matière d’emploi de la pandémie de COVID-19;
	3.	rappelle que la méthode de répartition des fonds doit continuer de s’appuyer principalement sur le PIB par habitant et que les nouveaux critères devraient tenir principalement compte de la faiblesse du niveau d’éducation, la lutte contre le changement climatique et la transition climatique, et être plus précisément axés sur le chômage, notamment à la lumière des conséquences économiques, sociales et en matière d’emploi de la pandémie de COVID-19; souligne que les régions devraient également être en mesure d’intégrer l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci dans toutes les politiques relatives aux transports et aux infrastructures, ce qui pourrait aussi notamment avoir une incidence sur les politiques forestières, maritimes ainsi que d’autres politiques socio-économiques et environnementales;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Maria Grapini</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	3.	rappelle que la méthode de répartition des fonds doit continuer de s’appuyer principalement sur le PIB par habitant et que les nouveaux critères devraient uniquement concerner la faiblesse du niveau d’éducation, la lutte contre le changement climatique et la transition climatique, et être plus précisément axés sur le chômage, notamment à la lumière des conséquences économiques, sociales et en matière d’emploi de la pandémie de COVID-19;
	3.	rappelle que la méthode de répartition des fonds doit continuer de s’appuyer principalement sur le PIB et le revenu par habitant ainsi que sur les indicateurs de pauvreté et que les nouveaux critères devraient prendre en considération certaines mesures destinées à lutter contre le changement climatique et la transition climatique, et être plus précisément axés sur le chômage, notamment à la lumière des conséquences économiques, sociales et en matière d’emploi de la pandémie de COVID-19;


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rovana Plumb, Vera Tax</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	3.	rappelle que la méthode de répartition des fonds doit continuer de s’appuyer principalement sur le PIB par habitant et que les nouveaux critères devraient uniquement concerner la faiblesse du niveau d’éducation, la lutte contre le changement climatique et la transition climatique, et être plus précisément axés sur le chômage, notamment à la lumière des conséquences économiques, sociales et en matière d’emploi de la pandémie de COVID-19;
	3.	rappelle que la méthode de répartition des fonds doit continuer de s’appuyer principalement sur le PIB par habitant et que les nouveaux critères devraient uniquement concerner la faiblesse du niveau d’éducation, la lutte contre le changement climatique et la transition climatique, et être plus précisément axés sur le chômage, notamment à la lumière des conséquences économiques, sociales et en matière d’emploi de la pandémie de COVID-19; souligne que d’un point de vue social, le caractère abordable, la fiabilité et l’accessibilité des transports pour tous sont cruciaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anne-Sophie Pelletier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	3.	rappelle que la méthode de répartition des fonds doit continuer de s’appuyer principalement sur le PIB par habitant et que les nouveaux critères devraient uniquement concerner la faiblesse du niveau d’éducation, la lutte contre le changement climatique et la transition climatique, et être plus précisément axés sur le chômage, notamment à la lumière des conséquences économiques, sociales et en matière d’emploi de la pandémie de COVID-19;
	3.	rappelle que la méthode de répartition des fonds doit continuer de s’appuyer principalement sur le PIB par habitant et que les nouveaux critères devraient concerner la faiblesse du niveau d’éducation, la lutte contre le changement climatique et la transition climatique, et être plus précisément axés sur le chômage, notamment à la lumière des conséquences économiques, sociales et en matière d’emploi de la pandémie de COVID-19;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carles Puigdemont i Casamajó</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	3 bis.	souligne que les politiques de restauration et les politiques d’amélioration des environnements sains vont incontestablement de pair; estime que chaque espace urbain qui forme l’infrastructure urbaine verte dispose de ses propres attributs et qualités, qui varient en fonction de caractéristiques telles que son emplacement, sa morphologie et son imagerie géographiques, et que tous ces espaces fournissent des services écologiques essentiels et confèrent des valeurs à une ville, telles que des valeurs sociales ayant une incidence directe sur notre bien-être, notre santé, notre culture et la possibilité d’établir des relations sociales;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anna Deparnay-Grunenberg</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	3 bis.	estime que l’allocation de fonds devrait être associée à une conditionnalité écologique stricte, qui exclut en particulier le soutien direct ou indirect apporté aux combustibles fossiles et favorise leur abandon, ainsi que celui d’autres sources d’énergie émettant des gaz à effet de serre, au profit de l’électrification fondée sur des sources d’énergie renouvelable;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Benoît Lutgen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	4.	souligne que les infrastructures doivent être examinées en vue d’améliorer leur résilience face aux incidences du changement climatique et de réduire les émissions de gaz à effet de serre pendant toute leur durée de vie; signale que les infrastructures de transport peuvent dynamiser les interactions transfrontalières ainsi que le développement régional, urbain et local; rappelle que l’objectif est de recenser les domaines dans lesquels il peut être grandement avantageux d’améliorer les infrastructures;
	4.	souligne que les infrastructures, notamment les infrastructures touristiques et de transports, doivent être examinées en vue d’améliorer leur résilience face aux incidences du changement climatique et de réduire les émissions de gaz à effet de serre pendant toute leur durée de vie; signale que les infrastructures de transport peuvent dynamiser les interactions transfrontalières ainsi que le développement régional, urbain et local; rappelle que l’objectif est de recenser les domaines dans lesquels il peut être grandement avantageux d’améliorer les infrastructures, notamment les infrastructures numériques et de connectivité, dans les zones rurales, afin de soutenir le tourisme, l’accès à l’emploi, au télétravail et à une meilleure multi-modalité dans les zones éloignées des transports en commun.;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carles Puigdemont i Casamajó</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	4.	souligne que les infrastructures doivent être examinées en vue d’améliorer leur résilience face aux incidences du changement climatique et de réduire les émissions de gaz à effet de serre pendant toute leur durée de vie; signale que les infrastructures de transport peuvent dynamiser les interactions transfrontalières ainsi que le développement régional, urbain et local; rappelle que l’objectif est de recenser les domaines dans lesquels il peut être grandement avantageux d’améliorer les infrastructures;
	4.	souligne que les infrastructures doivent être examinées en vue d’améliorer leur résilience face aux incidences du changement climatique et de réduire les émissions de gaz à effet de serre pendant toute leur durée de vie; signale que les infrastructures de transport peuvent dynamiser les interactions transfrontalières ainsi que le développement régional, urbain et local; rappelle que l’objectif est de recenser les domaines dans lesquels il peut être grandement avantageux d’améliorer les infrastructures; estime que les régions devraient disposer de tous les moyens nécessaires pour le partage des bonnes pratiques, des suivis et des leçons tirées dans les domaines des transports et des infrastructures, étant donné qu’une innovation dans une région européenne pourrait profiter aux régions analogues;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anna Deparnay-Grunenberg</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	4.	souligne que les infrastructures doivent être examinées en vue d’améliorer leur résilience face aux incidences du changement climatique et de réduire les émissions de gaz à effet de serre pendant toute leur durée de vie; signale que les infrastructures de transport peuvent dynamiser les interactions transfrontalières ainsi que le développement régional, urbain et local; rappelle que l’objectif est de recenser les domaines dans lesquels il peut être grandement avantageux d’améliorer les infrastructures;
	4.	souligne que les infrastructures doivent être examinées en vue d’améliorer leur résilience face aux incidences du changement climatique et de réduire les émissions de gaz à effet de serre pendant toute leur durée de vie; signale que les infrastructures de transport peuvent dynamiser les interactions transfrontalières ainsi que le développement régional, urbain et local; souligne que les infrastructures qui favorisent une transition vers des modes de transport plus écologiques, tels que le transport ferroviaire, devraient constituer une priorité et, dès lors, représenter une grande part des investissements; rappelle que l’objectif est de recenser les domaines dans lesquels il peut être grandement avantageux d’améliorer les infrastructures;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sara Cerdas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	4.	souligne que les infrastructures doivent être examinées en vue d’améliorer leur résilience face aux incidences du changement climatique et de réduire les émissions de gaz à effet de serre pendant toute leur durée de vie; signale que les infrastructures de transport peuvent dynamiser les interactions transfrontalières ainsi que le développement régional, urbain et local; rappelle que l’objectif est de recenser les domaines dans lesquels il peut être grandement avantageux d’améliorer les infrastructures;
	4.	souligne que les infrastructures doivent être examinées en vue d’améliorer leur résilience face aux incidences du changement climatique et de réduire les émissions de gaz à effet de serre pendant toute leur durée de vie; signale que les infrastructures de transport peuvent dynamiser les interactions transfrontalières ainsi que le développement régional, urbain et local, principalement dans le cas des régions ultrapériphériques; rappelle que l’objectif est de recenser les domaines dans lesquels il peut être grandement avantageux, sur le plan environnemental, économique et social, d’améliorer les infrastructures;


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Vera Tax, Josianne Cutajar, Isabel García Muñoz, Marianne Vind, Andris Ameriks, Giuseppe Ferrandino, Rovana Plumb, Sara Cerdas, Johan Danielsson, Maria Grapini</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	4.	souligne que les infrastructures doivent être examinées en vue d’améliorer leur résilience face aux incidences du changement climatique et de réduire les émissions de gaz à effet de serre pendant toute leur durée de vie; signale que les infrastructures de transport peuvent dynamiser les interactions transfrontalières ainsi que le développement régional, urbain et local; rappelle que l’objectif est de recenser les domaines dans lesquels il peut être grandement avantageux d’améliorer les infrastructures;
	4.	souligne que les infrastructures doivent être examinées en vue d’améliorer leur résilience face aux incidences du changement climatique et de réduire les émissions de gaz à effet de serre pendant toute leur durée de vie; signale que les infrastructures de transport peuvent dynamiser les interactions transfrontalières ainsi que le développement régional, urbain et local, en particulier pour les régions périphériques, rurales, insulaires et ultrapériphériques; rappelle que l’objectif est de recenser les domaines dans lesquels il peut être grandement avantageux d’améliorer les infrastructures;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julie Lechanteux, Philippe Olivier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	4.	souligne que les infrastructures doivent être examinées en vue d’améliorer leur résilience face aux incidences du changement climatique et de réduire les émissions de gaz à effet de serre pendant toute leur durée de vie; signale que les infrastructures de transport peuvent dynamiser les interactions transfrontalières ainsi que le développement régional, urbain et local; rappelle que l’objectif est de recenser les domaines dans lesquels il peut être grandement avantageux d’améliorer les infrastructures;
	4.	souligne que la sécurisation du territoire doit être une priorité et que les infrastructures doivent être examinées en vue d’améliorer leur résilience face aux incidences du changement climatique et de réduire les émissions de gaz à effet de serre pendant toute leur durée de vie; signale que les infrastructures de transport peuvent dynamiser les interactions transfrontalières ainsi que le développement régional, urbain et local; rappelle que l’objectif est de recenser les domaines dans lesquels il peut être grandement avantageux d’améliorer les infrastructures;
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</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>
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</RepeatBlock-By>
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<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	4.	souligne que les infrastructures doivent être examinées en vue d’améliorer leur résilience face aux incidences du changement climatique et de réduire les émissions de gaz à effet de serre pendant toute leur durée de vie; signale que les infrastructures de transport peuvent dynamiser les interactions transfrontalières ainsi que le développement régional, urbain et local; rappelle que l’objectif est de recenser les domaines dans lesquels il peut être grandement avantageux d’améliorer les infrastructures;
	4.	souligne que les infrastructures doivent être examinées en vue d’améliorer leur résilience face aux incidences du changement climatique et de réduire les émissions de gaz à effet de serre pendant toute leur durée de vie; signale que les infrastructures de transport peuvent dynamiser les interactions transfrontalières ainsi que le développement régional, urbain et local; rappelle que l’objectif est de recenser les domaines dans lesquels il peut être grandement avantageux sur le plan sociétal, économique et environnemental d’améliorer les infrastructures;
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<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	4.	souligne que les infrastructures doivent être examinées en vue d’améliorer leur résilience face aux incidences du changement climatique et de réduire les émissions de gaz à effet de serre pendant toute leur durée de vie; signale que les infrastructures de transport peuvent dynamiser les interactions transfrontalières ainsi que le développement régional, urbain et local; rappelle que l’objectif est de recenser les domaines dans lesquels il peut être grandement avantageux d’améliorer les infrastructures;
	4.	souligne que les infrastructures doivent être examinées en vue d’améliorer leur résilience face aux incidences du changement climatique et de contribuer à réduire la dégradation de la qualité de l’air et les émissions de gaz à effet de serre pendant toute leur durée de vie; signale que les infrastructures de transport peuvent dynamiser les interactions transfrontalières ainsi que le développement régional, urbain et local; rappelle que l’objectif est de recenser les domaines dans lesquels il peut être grandement avantageux d’améliorer les infrastructures;
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<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	4.	souligne que les infrastructures doivent être examinées en vue d’améliorer leur résilience face aux incidences du changement climatique et de réduire les émissions de gaz à effet de serre pendant toute leur durée de vie; signale que les infrastructures de transport peuvent dynamiser les interactions transfrontalières ainsi que le développement régional, urbain et local; rappelle que l’objectif est de recenser les domaines dans lesquels il peut être grandement avantageux d’améliorer les infrastructures;
	4.	souligne que les infrastructures doivent être examinées en vue d’améliorer leur résilience face aux incidences du changement climatique et de réduire les émissions de gaz à effet de serre pendant toute leur durée de vie; signale que les infrastructures de transport durables peuvent dynamiser les interactions transfrontalières ainsi que le développement régional, urbain et local; rappelle que l’objectif est de recenser les domaines dans lesquels il peut être grandement avantageux d’améliorer les infrastructures;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	4 bis.	rappelle que la politique du réseau transeuropéen de transport (RTE-T) garantit la cohésion socio-économique et territoriale ainsi que l’accessibilité de l’ensemble de l’Union et de ses régions, y compris des régions reculées, ultrapériphériques, insulaires, périphériques, montagneuses ou peu peuplées, et stimule ainsi la croissance économique et la création d’emploi; souligne que la réalisation complète du RTE-T est cruciale pour favoriser la multiplication des modes de transport plus durables, à savoir le transport ferroviaire et la navigation intérieure, et l’accroissement du déploiement des carburants alternatifs et des infrastructures de recharge et de réapprovisionnement qui y sont associées; remarque que la mise en application complète du RTE-T est incontournable pour accélérer la transition vers une mobilité durable et intelligente en cohérence avec les objectifs du pacte vert pour l’Europe;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	4 bis.	considère la politique de cohésion comme le meilleur allié dans la mise en place des stratégies environnementales régionales qui visent une véritable transition vers une mobilité plus durable dans nos villes et nos régions; estime que pour pouvoir pleinement prétendre et disposer d’un accès prioritaire aux fonds de l’Union correspondants, dans le domaine de la mobilité tant urbaine qu’interurbaine, ces stratégies devraient soutenir en particulier les infrastructures ferroviaires et cyclistes, y compris les catalyseurs de multimodalité;
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<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	4 bis.	rappelle les fortes inégalités entre régions en termes d’accessibilité aux transports, notamment ferroviaires; demande par conséquent une stratégie de désenclavement des territoires isolés ou abandonnés;
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<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	4 bis.	remarque cependant que l’amélioration des systèmes de transport est aussi associée à des effets externes indésirables, tels qu’accidents de la route, émissions, changement climatique et autres incidences environnementales et sociales, qui peuvent être non négligeables;
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<Article>Paragraphe 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	4 ter.	réitère que la révision de la politique du RTE-T devrait viser en premier lieu à soutenir les connexions transfrontières et les liaisons manquantes, ce qui favorisera la cohésion socio-économique et territoriale au sein de l’Union; souligne que cette révision devrait également porter sur l’élimination des goulets d’étranglement, en particulier dans les nœuds urbains, et l’amélioration de la multimodalité et des infrastructures du «dernier kilomètre», ce qui réduira considérablement l’encombrement de la circulation et renforcera l’efficacité et la durabilité des voies de transport;
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<Article>Paragraphe 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	4 ter.	se félicite du rapport spécial 06/2020 sur la mobilité urbaine durable dans l’Union1 bis, publié par la Cour des comptes européenne; prend bonne note de ses conclusions, selon lesquelles les villes de l’Union n’évoluent pas suffisamment vers des modes de transport plus durables et respectueux de l’environnement et que les fonds de l’Union alloués à la mobilité durable ne sont pas encore utilisés efficacement pour atteindre les objectifs qu’ils poursuivent;

	
	_________________

	
	1 bis Rapport spécial 06/2020 intitulé «Mobilité urbaine durable dans l’UE: pas d’avancée réelle sans l’engagement des États membres», https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR20_06/SR_Sustainable_Urban_Mobility_FR.pdf
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<Article>Paragraphe 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	4 ter.	demande à la Commission et aux États membres de tirer parti du rôle accru que joue la politique de cohésion dans le soutien aux efforts de prévention des risques en vue de s’adapter aux incidences actuelles et futures du changement climatique grâce à des approches fondées sur les écosystèmes, en mettant en place de nouvelles infrastructures ou en modernisant les infrastructures existantes et en renforçant la résilience aux catastrophes aux niveaux régional et local;
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<Article>Paragraphe 4 quater (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	4 quater.	souligne que compte tenu de la relation directe entre la politique du RTE-T et la cohésion socio-économique et territoriale, et dans le cadre de la transition vers une neutralité climatique, il est nécessaire d’associer et de consulter les organisations de la société civile et les parties prenantes en vue d’une mise en œuvre plus efficace, durable et adéquate des projets d’infrastructure de transport;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	Projet d’avis
	Amendement

	5.	demande la mise en œuvre de solutions pour des infrastructures vertes et relève que celles-ci sont particulièrement importantes en environnement urbain, qui rassemble près de 70 % de la population de l’Union européenne; souligne que certains aménagements urbains liés aux infrastructures vertes, par exemple les façades et les toits végétalisés ou encore les forêts, jardins et potagers urbains, présentent des effets bénéfiques pour la santé, notamment une amélioration de la qualité de l’air et de l’eau ainsi qu’une isolation acoustique.
	5.	demande la mise en œuvre de solutions pour des infrastructures vertes et une mobilité durable et intelligente, et relève que celles-ci sont importantes en environnement urbain comme rural, pour réduire l’incidence climatique et garantir l’accessibilité régionale;
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<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	5.	demande la mise en œuvre de solutions pour des infrastructures vertes et relève que celles-ci sont particulièrement importantes en environnement urbain, qui rassemble près de 70 % de la population de l’Union européenne; souligne que certains aménagements urbains liés aux infrastructures vertes, par exemple les façades et les toits végétalisés ou encore les forêts, jardins et potagers urbains, présentent des effets bénéfiques pour la santé, notamment une amélioration de la qualité de l’air et de l’eau ainsi qu’une isolation acoustique.
	5.	demande la mise en œuvre de solutions pour des infrastructures vertes et relève que celles-ci sont particulièrement importantes notamment, mais pas exclusivement, en environnement urbain, qui rassemble près de 70 % de la population de l’Union européenne; souligne que certains aménagements urbains liés aux infrastructures vertes, par exemple les façades et les toits végétalisés ou encore les forêts, prairies, jardins et potagers urbains, présentent des effets bénéfiques pour la santé, notamment une amélioration de la qualité de l’air et de l’eau ainsi qu’une isolation acoustique; souligne que les investissements en faveur d’infrastructures vertes pour les zones rurales sont tout aussi importants et ne devraient pas être négligés, notamment compte tenu de la détérioration de la qualité de l’air dans certaines zones.
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	Projet d’avis
	Amendement

	5.	demande la mise en œuvre de solutions pour des infrastructures vertes et relève que celles-ci sont particulièrement importantes en environnement urbain, qui rassemble près de 70 % de la population de l’Union européenne; souligne que certains aménagements urbains liés aux infrastructures vertes, par exemple les façades et les toits végétalisés ou encore les forêts, jardins et potagers urbains, présentent des effets bénéfiques pour la santé, notamment une amélioration de la qualité de l’air et de l’eau ainsi qu’une isolation acoustique.
	5.	demande la mise en œuvre de solutions pour des infrastructures vertes et relève que celles-ci sont particulièrement importantes en environnement urbain, qui rassemble près de 70 % de la population de l’Union européenne; souligne que certains aménagements urbains liés aux infrastructures vertes, par exemple les façades et les toits végétalisés ou encore les forêts, jardins et potagers urbains, présentent des effets bénéfiques pour la santé, notamment une amélioration de la qualité de l’air et de l’eau ainsi qu’une isolation acoustique; fait remarquer que les infrastructures vertes offrent également la possibilité de connecter les zones urbaines et rurales et de fournir des lieux de vie et de travail attractifs, et que la reconversion de terrains au profit d’infrastructures vertes dans les villes peut constituer un moyen rentable et économiquement viable de rendre ces villes plus durables, résilientes, respectueuses de l’environnement et saines;
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	Projet d’avis
	Amendement

	5.	demande la mise en œuvre de solutions pour des infrastructures vertes et relève que celles-ci sont particulièrement importantes en environnement urbain, qui rassemble près de 70 % de la population de l’Union européenne; souligne que certains aménagements urbains liés aux infrastructures vertes, par exemple les façades et les toits végétalisés ou encore les forêts, jardins et potagers urbains, présentent des effets bénéfiques pour la santé, notamment une amélioration de la qualité de l’air et de l’eau ainsi qu’une isolation acoustique.
	5.	demande la mise en œuvre de solutions pour des infrastructures vertes et relève que celles-ci sont particulièrement importantes en environnement urbain, qui rassemble près de 70 % de la population de l’Union européenne; souligne que certains aménagements urbains liés aux infrastructures vertes, par exemple les façades et les toits végétalisés ou encore les forêts, jardins et potagers urbains, présentent des effets bénéfiques pour la santé, notamment une amélioration de la qualité de l’air et de l’eau ainsi qu’une isolation acoustique; estime que les solutions pour des infrastructures vertes devraient également être mises en place, au moyen de technologies et de politiques innovantes, dans des environnements non urbains, afin de ne laisser personne de côté, d’éviter une fragmentation des écosystèmes et d’harmoniser les différentes zones d’une région;
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<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	5.	demande la mise en œuvre de solutions pour des infrastructures vertes et relève que celles-ci sont particulièrement importantes en environnement urbain, qui rassemble près de 70 % de la population de l’Union européenne; souligne que certains aménagements urbains liés aux infrastructures vertes, par exemple les façades et les toits végétalisés ou encore les forêts, jardins et potagers urbains, présentent des effets bénéfiques pour la santé, notamment une amélioration de la qualité de l’air et de l’eau ainsi qu’une isolation acoustique.
	5.	demande la mise en œuvre de solutions pour des infrastructures vertes et relève que celles-ci sont particulièrement importantes en environnement urbain, qui rassemble près de 70 % de la population de l’Union européenne; souligne que certains aménagements urbains liés aux infrastructures vertes, par exemple les façades et les toits végétalisés ou encore les forêts, jardins et potagers urbains, présentent des effets bénéfiques pour la santé, notamment une amélioration de la qualité de l’air et de l’eau ainsi qu’une isolation acoustique; souligne l’importance d’investir de manière adéquate dans des infrastructures cyclistes et d’autres moyens de mobilité urbaine active, ainsi que dans des transports en commun écologiques abordables, afin d’améliorer la santé publique et de réduire l’encombrement de la circulation;
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	Projet d’avis
	Amendement

	5.	demande la mise en œuvre de solutions pour des infrastructures vertes et relève que celles-ci sont particulièrement importantes en environnement urbain, qui rassemble près de 70 % de la population de l’Union européenne; souligne que certains aménagements urbains liés aux infrastructures vertes, par exemple les façades et les toits végétalisés ou encore les forêts, jardins et potagers urbains, présentent des effets bénéfiques pour la santé, notamment une amélioration de la qualité de l’air et de l’eau ainsi qu’une isolation acoustique.
	5.	demande la mise en œuvre de solutions pour des infrastructures vertes et relève que celles-ci sont particulièrement importantes en environnement urbain, qui rassemble près de 70 % de la population de l’Union européenne; salue, à cet égard, l’ambition croissante de plusieurs villes de réduire considérablement la circulation automobile en adaptant les règles de la circulation et les tracés de la voirie aux piétons et aux cyclistes; souligne que certains aménagements urbains liés aux infrastructures vertes, par exemple les façades et les toits végétalisés ou encore les forêts, jardins et potagers urbains, présentent des effets bénéfiques pour la santé, notamment une amélioration de la qualité de l’air et de l’eau ainsi qu’une isolation acoustique.
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	Projet d’avis
	Amendement

	
	5 bis.	souligne l’importance du Fonds pour une transition juste pour garantir une transition juste, inclusive et socialement acceptable vers la neutralité climatique, qui ne laisse personne de côté et empêche la pauvreté énergétique; souligne la nécessité de soutenir le renforcement des compétences et la reconversion professionnelle des travailleurs et des demandeurs d’emploi dans le secteur des transports, en accordant une attention particulière à la diversité et à l’égalité entre les femmes et les hommes; souligne la nécessité d’investir durablement en faveur des petites et moyennes entreprises (PME), de la mobilité intelligente et durable, ainsi que d’infrastructures de transport respectueuses de l’environnement;
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<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	5 bis.	remarque que les zones rurales et intermédiaires représentent 88 % du territoire de l’Union, abritent 55 % de sa population, génèrent 43 % de sa valeur ajoutée brute et accueillent 56 % de ses emplois; souligne que le développement rural est dès lors essentiel pour la cohésion territoriale et socio-économique; demande à la Commission d’établir un agenda rural fondé sur une approche holistique pour donner aux communautés rurales les moyens de prendre des mesures à l’égard, entre autres, de la transition vers la neutralité climatique, notamment vers des modes de transport plus durables et intelligents;
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<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	5 bis.	demande à la Commission européenne de soutenir le taux de rénovation et les programmes visant à améliorer l’efficacité énergétique des logements dans les villes européennes, afin d’accroître leur efficacité, compte tenu du fait qu’un tiers, voire la moitié de l’énergie consommée dans les villes se destine au chauffage; estime qu’au vu du nombre d’anciens bâtiments d’habitation et autres dans les villes, il est nécessaire de multiplier les taux de rénovation actuels par trois ou cinq afin de se rapprocher du scénario de hausse de température de 1,5 degré, conformément à l’accord de Paris;
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<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	5 bis.	souligne que la politique de cohésion devrait jouer un rôle plus important dans l’appui aux mesures de prévention des risques axées sur l’adaptation aux incidences actuelles et futures du changement climatique, en tenant compte, entre autres, des approches écosystémiques et des solutions fondées sur la nature dans la mise en place de nouvelles infrastructures; estime que la politique de cohésion devrait également prévoir la rénovation d’infrastructures existantes afin d’inclure l’adoption de mesures de lutte contre les changements climatiques aux niveaux régional et local;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>69</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anne-Sophie Pelletier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	5 bis.	rappelle les profondes mutations en cours dans le secteur du tourisme, accélérées par les répercussions de la COVID-19: changement de la demande pour une offre plus locale, plus verte, et vers des infrastructures d’accueil de plus petites dimensions. Souligne que dans cette optique le tourisme rural représente un vrai levier de mise en valeur des régions délaissées pourvu que des investissements soient réalisés pour les désenclaver;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>70</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rovana Plumb</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	5 bis.	souligne l’importance de nouvelles technologies vertes pour une mobilité et une logistique durables, intelligentes et automatisées dans tous les modes de transport, y compris au moyen de services technologiques de billetterie et de mobilité sans discontinuité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>71</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Maria Grapini</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	5 bis.	demande qu’un budget consacré au tourisme soit prévu afin d’élargir l’accès des PME actives dans ce domaine et d’étendre les possibilités offertes par ce secteur;


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>72</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel García Muñoz, Vera Tax</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 ter (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	5 ter.	souligne que dans les régions peu peuplées, qui souffrent généralement d’une pénurie d’infrastructures et de services de transport de qualité, les citoyens dépendent de leurs véhicules individuels; rappelle qu’il convient d’augmenter la fréquence des services publics de transports en commun pour améliorer la qualité de la desserte et l’accessibilité de ces régions peu peuplées; demande à la Commission de tenir compte de ces particularités dans les différentes initiatives législatives relatives à la mobilité intelligente et durable dans le domaine des transports; demande aux États membres d’intégrer ces besoins et ces défis dans leurs plans nationaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>73</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carles Puigdemont i Casamajó</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 ter (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	5 ter.	exhorte la Commission, les États membres et, le cas échéant, les régions et les autorités locales à recourir à la politique de cohésion afin de mettre au point des projets de transport et d’infrastructure qui concilient le besoin humain de mobilité et le respect absolu de la nature et de ses écosystèmes; estime que la Commission, les États membres et, le cas échéant, les régions et les autorités locales devraient toujours parvenir au meilleur équilibre entre, d’une part, la nécessité d’améliorer et d’accroître les infrastructures, et, d’autre part, la conservation de la nature et des écosystèmes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>74</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Vera Tax, Isabel García Muñoz, Marianne Vind, Andris Ameriks, Giuseppe Ferrandino, Rovana Plumb, Sara Cerdas, Johan Danielsson, Maria Grapini</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 ter (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	5 ter.	encourage le soutien à une transition durable du transport routier vers le transport ferroviaire et la navigation fluviale, telle que prévue dans le pacte vert pour l’Europe; demande que les fonds de cohésion soient alloués en priorité aux actions en faveur de solutions et de mesures multimodales et numériques qui consistent à construire, à rénover et à achever des connexions entre, d’une part, des infrastructures ferroviaires et fluviales et, d’autre part, des ports et d’autres plateformes multimodales afin de favoriser le transfert modal;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>75</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anna Deparnay-Grunenberg</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 ter (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	5 ter.	soutient l’utilisation des fonds de cohésion au profit de la mobilité urbaine durable, par exemple par l’intermédiaire des plans actuels de mobilité urbaine durable, et estime qu’il convient d’augmenter le volume de ces financements pour que davantage de zones urbaines en bénéficient; encourage à poursuivre la mise en place de solutions efficaces en faveur de la mobilité durable, également dans les régions rurales et moins densément peuplées au sein de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>76</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gheorghe Falcă, Marian-Jean Marinescu, Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Andor Deli, Elissavet Vozemberg-Vrionidi, Benoît Lutgen, Barbara Thaler</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 ter (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	5 ter.	salue le fait que le corpus réglementaire unique englobe désormais sept fonds de l’Union instaurés en partenariat avec des États membres («gestion partagée»); se félicite également de la proposition de la Commission d’alléger les contrôles dans le cas des programmes qui respectent les règles, en s’appuyant davantage sur les systèmes nationaux et sur l’extension du modèle de contrôle unique, pour éviter la duplication des contrôles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>77</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rovana Plumb, Vera Tax</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 ter (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	5 ter.	met en exergue le rôle que jouent les autorités locales et régionales dans l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci grâce à des stratégies globales d’intégration régionale visant à garantir un développement durable qui ne laisse personne de côté;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>78</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Vera Tax, Isabel García Muñoz, Marianne Vind, Giuseppe Ferrandino, Sara Cerdas, Johan Danielsson</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 quater (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	5 quater.	insiste sur le fait que l’innovation et la numérisation jouent un rôle clé dans la décarbonation du secteur des transports, conformément aux ambitions du pacte vert pour l’Europe; souligne la nécessité de renforcer le soutien financier accordé au titre du Fonds de cohésion à la recherche et à l’innovation dans le domaine des solutions de mobilité à émissions faibles ou nulles, en particulier en ce qui concerne les technologies de pointe et la mobilité intelligente dans tous les modes de transport, y compris les carburants alternatifs tels que les batteries et l’hydrogène ainsi que les projets d’infrastructure durables; demande que les investissements dans les combustibles fossiles soient exclus du financement au titre de la politique de cohésion;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>79</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rovana Plumb, Vera Tax</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 quater (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	5 quater.	rappelle qu’il importe de soutenir le secteur du tourisme, notamment au moyen d’investissements qui contribuent à la reprise, à la compétitivité à long terme et à la durabilité du secteur et de ses chaînes de valeur en soutenant les opérations visant à promouvoir un tourisme durable, accessible, innovant et numérique, y compris dans les domaines de l’écotourisme, de l’agrotourisme, du tourisme maritime, du tourisme culturel, du cyclotourisme et du tourisme ferroviaire.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>80</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gheorghe Falcă, Marian-Jean Marinescu, Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Andor Deli, Elissavet Vozemberg-Vrionidi, Benoît Lutgen, Barbara Thaler</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 quater (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	5 quater.	se félicite du nouveau cadre pour les projets, qui prévoit un examen annuel des performances, sous la forme d’un dialogue politique entre les autorités responsables des programmes et la Commission;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>81</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Vera Tax, Josianne Cutajar, Isabel García Muñoz, Marianne Vind, Andris Ameriks, Giuseppe Ferrandino, Rovana Plumb, Sara Cerdas, Johan Danielsson, Maria Grapini</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	5 quinquies.	estime que des transports publics efficaces et abordables sont cruciaux pour parvenir à une mobilité urbaine et rurale durable; souligne la nécessité de soutenir davantage les réseaux et les flottes de transport public aux niveaux local et régional ainsi que dans les régions transfrontalières, qui sont un outil efficace pour la transition vers une mobilité à faibles émissions, notamment dans les centres métropolitains, et la desserte des zones rurales afin de promouvoir la cohésion territoriale; encourage le soutien financier en faveur d’infrastructures complètes pour les cyclistes et les piétons.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>82</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gheorghe Falcă, Marian-Jean Marinescu, Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Andor Deli, Elissavet Vozemberg-Vrionidi, Benoît Lutgen, Barbara Thaler</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	5 quinquies.	souligne qu’il est important que les régions ultrapériphériques continuent à l’avenir de bénéficier d’un soutien spécial de l’Union.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>83</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Vera Tax, Marianne Vind, Andris Ameriks, Giuseppe Ferrandino, Rovana Plumb, Sara Cerdas, Johan Danielsson, Maria Grapini</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d’avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 sexies (nouveau)</Article>
	

	Projet d’avis
	Amendement

	
	5 sexies.	est d’avis que le transport ferroviaire de voyageurs doit être une véritable solution de substitution aux modes de transport individualisés et aux vols de courte et moyenne distance; encourage dès lors les mesures et le soutien financier visant à réactiver les lignes ferroviaires locales, régionales et interrégionales, afin de favoriser la coopération transfrontière entre les autorités locales, régionales et nationales, la réintroduction d’un réseau européen de trains de nuit et la création d’un système unifié et transparent de réservation de billets, ainsi que de promouvoir le tourisme durable; plaide en faveur d’un transport ferroviaire plus abordable, efficace et attractif, qui contribue à la réduction des accidents et des émissions de CO2.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend></RepeatBlock-Amend>
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